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Président du Conseil Mondial de l’Eau
M. Le Secrétaire Général, M. le Président, Messieurs les Ministres, Excellences, chers amis de l’eau, 

C’est un très heureux moment que de vous retrouver ici au Caire, deux années après votre réunion d’Alger à laquelle vous m’aviez invité. 
C’est un grand honneur aussi pour le Conseil Mondial de l’Eau, pour la délégation qui m’accompagne et pour moi-même d’être à nouveau à vos côtés pour cette réunion des Ministres arabes de l’eau.

La Ligue Arabe et ses Etats membres ont beaucoup contribué, avec les organisations qui les entourent, à faire avancer la cause de l’eau et à la placer au range de priorité politique. 

Pourtant, depuis deux années, malgré nos efforts, la situation faite à l’eau dans le monde reste difficile et ces difficultés sont le fait de la démographie, du développement économique, de l’urbanisation, des pollutions, et aussi des évolutions du climat.

Les distorsions entre régions humides et sèches, les inégalités entre populations riches et pauvres ont parfois augmenté et n’ont fait qu’aggraver ce phénomène.

Bien sûr, nous nous employons à fournir toujours plus d’eau pour l’agriculture, pour l’industrie, pour l’usage domestique. Il le faut bien sûr pour ne pas assoiffer les populations, ni menacer la production économique.

Mais peu à peu, le concept de ressources rares, les ressources minières, pétrolières et gazières, les ressources maritimes, les ressources hydrauliques, s’est imposé à tous au Nord comme au Sud. Et nous voici maintenant venus au temps des politiques de maîtrise et de régulation de la demande en eau. Satisfaire les besoins, tout en maîtrisant les consommations, voilà le postulat qui s’impose aux décideurs aujourd’hui et demain. Et dans les pays où l’on connaît le stress hydrique plus qu’ailleurs, c’est une obligation impérieuse.
Nos comportements changent peu à peu pour consommer mieux en gaspillant moins. Car une conception plus respectueuse de la Nature émerge progressivement. Grâce aux efforts de nombreux pays et ceux de la Ligue Arabe font partie de ceux-là, grâce aux mesures prises par de nombreuses villes, la voie est tracée pour gérer les ressources en eau de manière plus responsable. Il est grand temps de passer du temps du pillage de l’eau à celui de son partage.

Et ce partage, disons-le avec force, doit être équitable. Le droit à l’eau n’a pas seulement été affirmé par les Nations-Unies durant l’été 2010. Il deviendra peu à peu une réalité, car personne aujourd’hui ne peut prétendre priver son voisin de l’eau dont celui-ci a besoin pour boire, pour se laver, pour produire, pour se développer, bref pour vivre. Le Conseil Mondial de l’Eau à cet égard reste toujours disponible pour faciliter le dialogue, notamment dans les cas de situations transfrontalières sensibles, ou de conflits d’usages entre communautés.

Mais la nécessité d’un partage équitable de l’eau entre les Hommes et les Territoires, ne doit pas masquer une autre obligation majeure. Le partage de l’eau doit aussi se faire équitablement entre l’Homme et la Nature pour garantir et répartir harmonieusement une eau suffisante et saine au respect de la biodiversité. Cela crée des obligations pour maîtriser le cycle de l’épuration et généraliser des politiques d’assainissement et de lutte contre les pollutions chimiques d’origine agricole et industrielles.
Mais prenons garde, comme c’est un peu la mode en ce moment, de nous enfermer dans le fameux nexus eau-énergie-alimentation. Bien sûr, nous avons besoin d’eau et d’énergie pour produire la nourriture d’un nombre toujours plus important et plus exigeant de citoyens de ce monde. Mais à quoi sert d’abreuver et de fertiliser les terres si dans le même temps, nous contribuons à les empoisonner, comme nous l’avons fait dans tant de régions du monde.

L’eau pour la Santé est une nécessité aussi importante que l’eau pour l’Alimentation, et la communauté internationale doit s’engager plus nettement dans cette voie. C’est pour cela qu’avec le gouvernement de la Corée, qu’avec l’OCDE, le Conseil Mondial de l’Eau, lance un vaste programme de travail sur la Croissance Verte et l’Eau afin de déterminer et de mettre en œuvre des politiques de l’eau au service d’un développement plus respectueux de la Nature.

Dans le même temps, nous avons aujourd’hui la conviction que produire de l’énergie et rendre l’eau plus accessible constituent un seul et même combat. Quand l’énergie fait défaut, quand le prix du baril de pétrole « flambe », c’est l’accès à l’eau qui recule. C’est pourquoi le Conseil Mondial de l’Eau, tout au long des négociations sur le climat, continuera à exiger la reconnaissance d’un paquet « eau-énergie » et pas seulement d’un paquet « énergie-climat ».

Nous avons besoin de ce paquet « eau-énergie » comme le monde a besoin d’une négociation sur le climat effectuée sur des bases nouvelles. Cette négociation doit maintenant être mieux équilibrée entre les nécessités de la lutte contre la pauvreté pour le développement, et les impératifs d’une protection rigoureuse de la biodiversité. 

Affirmer le droit de chaque individu à l’accès à l’eau, assurer les quantités d’énergie pour sécuriser cet accès est nécessaire. Garantir les masses d’eau pour nourrir la planète, protéger la qualité des eaux rejetées est également nécessaire. Mais cela ne suffit pas. 

Nous avons aussi à nous donner les moyens politiques, et économiques de cette priorité donnée à l’eau.

Faire de l’eau une priorité politique et planétaire. C’est ce qui nous rassemble. C’est ce qui est impératif. Et cela nécessite nos efforts conjoints dans trois directions spécifiques. D’abord disposer des capacités financières plus importantes et mieux adaptées. Nous devons convaincre les ministres des finances, les premiers ministres, les chefs d’Etat qu’investir dans l’eau et l’assainissement c’est préparer l’avenir en apportant aux populations la sécurité alimentaire et sanitaire.
Ensuite, mettre en place les institutions nécessaires pour rapprocher la gestion de l’eau du terrain et des citoyens. Il n’y aura pas de meilleure maîtrise des consommations d’eau, il n’y aura pas de véritable régulation de la demande, sans une sensibilisation permanente de l’usager, du consommateur, sans leur participation active à cette nouvelle étape de  l’histoire de l’eau.
Et enfin, valoriser la connaissance dans les domaines technologique et managérial. Echanger les savoir-faire mais aussi les adapter aux spécificités de chaque continent et de chaque région. Et de plus en plus intégrer les formations pour garantir une gestion efficace et au meilleur coût des infrastructures et équipements. En un mot, savoir assurer une bonne maintenance, une gestion efficiente des services publics de l’eau.

Financements, gouvernance, connaissance, sont les trois piliers d’une bonne gestion de l’eau. Les pays arabes apportent leur expérience, et aussi les savoir-faire qu’ils ont développés depuis plusieurs décennies.

Qu’il s’agisse de gestion des aquifères, de dessalinisation, de grands transferts d’eau, de pompages profonds, chacun d’entre vous sait le prix élevé à payer pour lutter contre l’aridité, la sécheresse, la désertification.
Et je me félicite qu’aujourd’hui nous puissions signer entre le Conseil des Ministres Arabes de l’eau et le Conseil Mondial de l’Eau, un accord de coopération historique. Cet accord est d’abord politique. Sous le patronage de la Ligue arabe, et je remercie M.Amre Moussa pour son soutien permanent, les pays arabes feront entendre plus largement leurs voix dans la communauté internationale de l’Eau. Et pour que cette voix soit plus forte encore, j’appelle chacun des pays qui ne sont pas encore membre à adhérer directement au Conseil, comme l’ont déjà fait 9 d’entre eux. Et avant de signer cet accord, permettez-moi de remercier très chaleureusement M.Abdelamak Sellal, Ministre algérien avec qui nous avons depuis plusieurs années initié cette collaboration que je souhaite concrète et durable.

Cette voix plus forte, cette place plus importante, les ministres arabes de l’eau, leurs pays, leurs organisations, doivent la faire entendre et l’occuper à l’occasion du 6ème Forum Mondial de l’Eau qui se tiendra à Marseille en mars 2012. Grâce à l’action de notre ami Hachmi Kennou, Directeur de l’Institut Méditerranéen de l’Eau, les pays arabes auront durant ce Forum un espace spécifique d’expression. Je suggère que ce soit l’opportunité pour présenter des solutions spécifiques mises en œuvre  dans chacun de vos pays. Que ce soit aussi l’occasion d’engager des réflexions sur des sujets nouveaux que sont par exemple l’impact de la désalination sur l’équilibre écologique des milieux naturels, l’intérêt économique des grands transferts d’eau, le développement de l’utilisation d’énergies renouvelables pour sécuriser, traiter et épurer l’eau agricole et domestique. Pour cela, le Conseil est tout à fait disposé à mettre immédiatement en place des groupes de travail spéciaux sur les thèmes que vous déciderez de sélectionner.
Votre contribution au processus sub-régional méditerranéen sera également bienvenue. Nous devons partir des idées nouvelles pour l’eau qui apporteront leur contribution à toutes les formes d’union méditerranéenne. Nos populations demandent de l’action, pas des discours. Nous devons agir pour améliorer leur quotidien et garantir un espace maritime et terrestre sain et sécurisé.

De la même manière, le Conseil Mondial de l’Eau est à tout moment disponible pour apporter sa facilitation à des dialogues d’un esprit nouveau qui doivent s’instaurer dans toutes les situations de transfert, notamment transfrontaliers.
Nous suivons avec une grande attention, l’évolution des besoins dans le bassin du Nil ou autour du Jourdain. Depuis sa création et comme il l’a fait au Forum de Mexico, le Conseil Mondial de l’Eau peut avec modestie et discrétion, rassembler les parties prenantes pour examiner les causes de tension et s’efforcer de rassembler autour de solutions durables. 

Il y a place aujourd’hui pour une véritable hydrodiplomatie, internationale, méditerranéenne, arabe. Cette hydrodiplomatie doit contribuer à une réflexion plus collective sur l’utilisation et la protection des grandes masses d’eau continentales, sur la disponibilité des sources d’énergie nécessaires à l’eau, autant que sur les financements innovants à mettre en place pour les plus pauvres.

Cette hydrodiplomatie pour être active et utile, doit s’appuyer sur un hydromanagement qui fasse émerger des groupes de femmes et d’hommes en charge de l’avenir de l’eau.

C’est conscient de ces questions auxquelles nous voulons apporter des réponses que le Conseil Mondial de l’Eau, la France et la ville de Marseille préparent la tenue du 6ème Forum Mondial de l’Eau. Notre planète a besoin d’actes concrets et crédibles, c’est pourquoi nous avons décidé d’organiser ce prochain Forum sous le signe des « SOLUTIONS POUR L’EAU ». Et le slogan du prochain Forum sera « Time for Solutions ».

Nous allons faciliter la collecte, la diffusion et la mise en œuvre de ces Solutions. Nous voulons qu’elles fassent l’objet d’ « Engagements pour l’eau », par chaque Etat, chaque autorité locale qui accepte de s’engager dans cette voie. Et nous aurons besoin de la contribution du Conseil des Ministres arabes de l’eau.
A travers les différents processus de préparation, nous allons associer bien sûr les organisations internationales et les Etats, mais aussi les Parlements et les Villes.

Les Parlements votent à la fois les lois et les budgets. Ce sont des actes essentiels pour donner une meilleure place à l’eau. 

Un Sommet Mondial des Parlementaires sera organisé en 2012 à Marseille et nous invitons les parlementaires de tous les pays arabes à participer aux rencontres préparatoires sur ce sujet.

Les Villes accueillent maintenant plus de la moitié de la population mondiale. Elles seront au cours des prochaines décennies le lieu où se gagnera ou se perdra la bataille de l’eau. Plus de 600 villes ont au cours des dernières années, signé le Pacte d’Istanbul pour l’eau, s’engageant à travers des mesures précises et concrètes à garantir l’accès à l’eau au plus grand nombre tout en mettant en œuvre de véritables politiques épuratoires.

Nous avons décidé de poursuivre et d’amplifier ce mouvement, et j’appelle les villes arabes à se joindre à nous.
Voilà chers amis de l’eau, le défi que représente ce prochain Forum de Marseille. Ce défi exige que nous amplifiions notre action de dialogue et de concertation.
Ce défi, c’est aussi celui d’élever l’eau et l’assainissement au rang de priorité planétaire, lors du prochain Sommet de Rio+20. Ce défi c’est tout simplement celui de nous rassembler pour donner sa chance à l’eau.

Merci à vous, Excellences, pour le soutien que vous apportez à la cause de l’eau. Merci à vous, M.le Ministre Al-Atfi, chers amis du Caire, pour votre accueil, votre hospitalité, et votre soutien. Le Conseil Mondial de l’Eau par ma voix veut vous dire ici notre respect et notre gratitude.

Merci encore et excellents travaux à votre réunion ministérielle.
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